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                                                                                                                             Bourges, le 31 août 2015
ARRETE n° 2015.1.0882
PORTANT RENOUVELLEMENT D’HABILITATION
DANS LE DOMAINE FUNERAIRE
La préfète du Cher,

Chevalier de la Légion d’Honneur,


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;


Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;


Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;


Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;


Vu la demande de renouvellement d’habilitation funéraire, formulée le 03 août 2015, par Messieurs Frédéric KNECHT et Michaël DUCREUX, gérants de la SARL DUCREUX-KNECHT ;


Vu l’extrait Kbis du 14 juillet 2015 du greffe du Tribunal de Commerce de BOURGES (18000) portant immatriculation au registre du commerce et des sociétés de la SARL DUCREUX-KNECHT, entreprise de pompes funèbres, siège social, 20 route de Levet à CHATEAUNEUF-SUR- CHER (18190), pour son établissement secondaire, sis, 63 avenue d’Orléans à SAINT-DOULCHARD (18230) pour des activités de pompes funèbres ;


Vu le bail commercial signé le 02 juillet 2014 entre le bailleur, ADSG Finances, 206 rue du Clos du Chat à SAINT-DOULCHARD (18230) et le preneur, la SARL DUCREUX-KNECHT, 20 route de Levet à CHATEAUNEUF SUR CHER (18190), pour la location d'un bâtiment, sis, 63 route d'Orléans à SAINT-DOULCHARD (18230) en vue d'un créer un établissement secondaire de pompes funèbres ;


Considérant que cette entreprise remplit les conditions pour bénéficier de l’habilitation sollicitée ;
A R R E T E

Article 1er : Le renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de la SARL DUCREUX-KNECHT, 63 avenue d’Orléans à SAINT DOULCHARD (18230) gérée par Messieurs Frédéric KNECHT et Michaël DUCREUX, pour exercer, sur l’ensemble du territoire, les activités funéraires suivantes :
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- Organisation des obsèques,

- Transports de corps avant et après mise en bière,

- Fournitures des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que les urnes cinéraires,

- Fourniture de corbillards,

- Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et crémation.
est renouvelée pour une durée d’1 an.
Deux mois avant cette échéance, les prestataires habilités devront déposer un dossier complet de renouvellement auprès de mes services.

Article 2 : L’habilitation est enregistrée sous le n° 15.18.361.

Article 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.
                                                                                          La préfète,







                Pour la préfète et par délégation,

                                                                                         Le secrétaire général,
                                                                                       signé : Fabrice ROSAY
	NOTICE DE RECOURS

Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision



	*

	RECOURS GRACIEUX :
	     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

	**

	
   HIERARCHIQUE :
	     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

	***

	
   CONTENTIEUX :
	     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la Bretonnerie).

	****

	
   SUCCESSIF :
	     Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.

Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration.


